Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques: examen annuel de la croissance 2016, adoptée par la Commission le 27 avril 2016
1.
Rapporteur: Maria João RODRIGUES (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0030/2016 / P8_TA-PROV(2016)0058
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2016
4.
Objet: le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques: examen annuel de la croissance 2016
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen salue les différents documents composant l’examen annuel de la croissance 2016 et indique les domaines dans lesquels il estime que des améliorations sont possibles afin de soutenir la reprise économique, d’encourager la convergence vers les États les plus performants et de remédier aux déséquilibres macroéconomiques. De manière générale, le Parlement approuve les priorités d'action définies dans l’examen annuel de la croissance 2016, mais invite à prendre certaines mesures supplémentaires, par exemple concernant le renforcement de la demande intérieure, la résolution des questions liées au marché du travail et à l’environnement, l’investissement dans le capital humain et la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales.
Le Parlement souligne en outre qu’une mise en œuvre plus efficace des réformes structurelles au niveau national ainsi qu’une coordination européenne plus étroite sont nécessaires pour parvenir à une reprise économique plus robuste. Il plaide en faveur d’une augmentation de l’investissement dans des projets stratégiques qui, sans cela, ne seraient pas financés ainsi que de la réalisation de synergies entre le Fonds européen pour les investissements stratégiques et les Fonds structurels et d’investissement européens. Il insiste également sur l’importance de mettre en œuvre des réformes structurelles dans un large éventail de domaines d’action et rappelle la nécessité de politiques budgétaires responsables et favorables à la croissance.
La résolution est plus particulièrement axée sur l’évolution de la situation dans la zone euro, et le Parlement salue la présentation anticipée de la recommandation concernant la politique économique de la zone euro, estimant qu’il s’agit d’un pas vers l’approfondissement de la coordination des politiques. Il insiste sur le fait que la zone euro est une entité économique au sein de laquelle la convergence vers les États les plus performants doit être promue et soutenue par une coordination plus étroite des politiques nationales.
Le Parlement déplore la mauvaise mise en œuvre des recommandations par pays et souligne la nécessité de définir des priorités clairement coordonnées au niveau européen ainsi que de favoriser un véritable débat public et davantage d’appropriation au niveau national. Il salue, à cet égard, les visites rendues par les membres de la Commission dans les États membres afin d’examiner le processus du Semestre européen et les documents connexes. Il salue aussi la discussion tenue en plénière avec la Commission sur les priorités de l’examen annuel de la croissance avant et après son adoption, ainsi que le débat organisé en séance plénière avec les présidents de la Commission et de l’Eurogroupe sur le projet de recommandation sur la zone euro, et demande que ce type de débats devienne une composante régulière du Semestre européen.
Le Parlement souligne qu’il importe que les parlements nationaux examinent les rapports par pays et les recommandations par pays et votent sur les programmes nationaux de réforme et sur les programmes nationaux de convergence ou de stabilité. Il invite les États membres à associer les partenaires sociaux, les autorités locales et régionales et d’autres parties concernées au Semestre européen.
Il demande aussi à la Commission de commencer à élaborer les mesures à plus long terme en vue d’approfondir l’Union économique et monétaire dans les plus brefs délais, d’engager des négociations sur un accord interinstitutionnel portant sur la gouvernance économique et de procéder à la révision du cadre financier pluriannuel.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(Points 6, 31) La demande adressée à la Commission de mettre les indicateurs relatifs à l’emploi sur un pied d’égalité avec les autres indicateurs dans le tableau de bord des déséquilibres macroéconomiques:
À partir du cycle de 2016, le Semestre européen met davantage l’accent sur l’emploi et les performances dans le domaine social. Trois indicateurs relatifs à l’emploi, à savoir le taux d’activité, le chômage de longue durée et le chômage des jeunes, ont été ajoutés au tableau de bord principal du rapport sur le mécanisme d’alerte qui incluait déjà le taux de chômage global. L’intégration de nouvelles variables en matière d’emploi dans le tableau de bord est le résultat concret de l’engagement pris par la Commission de renforcer son analyse des déséquilibres macroéconomiques. Ces nouvelles variables présentent un intérêt particulier pour les conséquences sociales de la crise et parce qu’une dégradation durable de l’emploi et de la situation sociale peut avoir divers effets négatifs sur la croissance potentielle du PIB et risque d’aggraver les déséquilibres macroéconomiques. L’objectif de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, tel qu’établi par le législateur conformément à sa base juridique, reste de prévenir l’apparition de déséquilibres macroéconomiques préjudiciables et d’assurer leur correction.
(Point 7) La demande de renforcement du rôle de la stratégie Europe 2020 pour ce qui est de l’orientation du Semestre européen:
Les résultats des États membres en matière de réalisation des objectifs nationaux d’Europe 2020 sont évalués dans les rapports annuels par pays. Par ailleurs, la Commission a annoncé, dans l’examen annuel de la croissance 2016, qu’elle utilisera au mieux la stratégie existante et ses outils en améliorant sa mise en œuvre et son suivi dans le cadre du Semestre européen. Sur cette base, la Commission a adapté les orientations données aux États membres concernant l’élaboration de leurs programmes nationaux de réforme afin de s’assurer que la stratégie Europe 2020 continue à jouer un rôle de premier plan. Parallèlement, en 2016, la Commission lancera un processus visant à développer une vision à plus long terme au-delà de l’horizon de l’année 2020, également à la lumière des nouveaux objectifs de développement durable adoptés par les Nations unies pour 2030. Les enseignements tirés de l’examen de la stratégie Europe 2020 mentionné ci-dessus seront pris en considération dans ce cadre.
(Points 7, 15, 34, 46) La demande que le juste équilibre soit trouvé entre la volonté de formuler des recommandations par pays axées sur les grandes priorités et de veiller à ce que ces recommandations abordent tous les enjeux stratégiques, ainsi que l’invitation à aborder les réformes de la fiscalité environnementale dans les recommandations par pays et les préoccupations liées au secteur des soins de santé, à l’économie circulaire et à l’utilisation plus efficace des ressources et de l’énergie:
La Commission a apporté un certain nombre de modifications au fonctionnement du Semestre européen en 2015. Ces modifications visaient à mettre l’accent sur les domaines d’action prioritaires pour chaque État membre, à promouvoir une meilleure mise en œuvre des recommandations et à améliorer l’appropriation au niveau national et avec les partenaires sociaux et les parties prenantes. Dans ce contexte, le nombre de recommandations a été réduit de manière significative afin de mettre l’accent sur les principales questions prioritaires d’intérêt macroéconomique et social qui nécessitent une action des États membres dans un avenir proche. Le cycle 2016 du Semestre devrait se poursuivre sur cette voie.
(Point 7) L’invitation à assurer un suivi systématique et global de la convergence vers les États les plus performants en ce qui concerne les objectifs de la stratégie Europe 2020:
Tel que souligné dans l’examen annuel de la croissance 2016, les États membres devraient mettre effectivement en œuvre des réformes ambitieuses et mener des politiques budgétaires responsables afin de stimuler la croissance potentielle dans le contexte de la lente reprise économique. Un nouveau processus de convergence économique et sociale vers le haut est nécessaire pour lutter contre les disparités économiques et sociales entre les États membres et au sein de ceux-ci. La Commission proposera progressivement des critères d’évaluation et des exercices d’examen croisé dans les domaines stratégiques ou thématiques. Ceux-ci éclaireront les débats au sein des formations appropriées du Conseil et de l’Eurogroupe, dans le but de favoriser une communauté de vues sur les défis et les réponses à y apporter dans les domaines pertinents pour la croissance et la convergence. Le résultat des discussions et des évaluations alimentera le Semestre européen, en particulier les recommandations par pays.
(Point 9) L’invitation, adressée à la Commission, à exploiter tout le potentiel des Fonds structurels et d’investissement européens (FSIE) conformément à la stratégie Europe 2020:
Dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens, plus de 450 milliards d’EUR sont mis à la disposition des États membres entre 2014 et 2020 pour financer une croissance intelligente et inclusive, la compétitivité et la cohésion. Dans le cadre financier pluriannuel 2014-2020, les Fonds structurels et d’investissement européens sont étroitement liés aux objectifs de la stratégie Europe 2020. Les progrès concernant la réalisation des objectifs d’Europe 2020 sont évalués dans la publication annuelle d’Eurostat sur les progrès concernant la réalisation des cinq grands objectifs. La Commission évalue aussi les progrès en se fondant sur les programmes nationaux de réforme que les États membres soumettent chaque année dans le cadre du Semestre européen. La Commission ne ménage pas ses efforts pour veiller à ce que les fonds de l’Union soient utilisés au mieux pour répondre aux difficultés économiques et sociales des régions et des États membres.
(Point 16) La demande que d’autres mesures soient prises pour stimuler la création d’emplois de qualité et de marchés du travail résilients et pour garantir des systèmes de protection sociale durables et efficaces:
Tel que souligné dans l’examen annuel de la croissance 2016 et dans le rapport conjoint sur l’emploi, les réformes soutenant le bon fonctionnement de marchés du travail dynamiques et inclusifs doivent se poursuivre. Davantage d’efforts sont nécessaires pour stimuler la croissance et instaurer un environnement propice à la création d’emplois de qualité, en veillant à instaurer un équilibre souhaitable entre flexibilité et sécurité. Les systèmes fiscaux doivent soutenir plus efficacement la création d’emplois. En particulier, une charge fiscale importante peut restreindre l’offre et la demande de main-d’œuvre. Des efforts de modernisation, une meilleure adéquation entre les compétences et les besoins du marché du travail, ainsi qu’un investissement soutenu dans l’éducation et la formation, y compris les compétences numériques, sont essentiels pour garantir à l’avenir emploi, croissance économique et compétitivité dans l’Union. La réinsertion des chômeurs de longue durée sur le marché du travail doit rester une priorité. Une action est nécessaire tant du côté de la demande que du côté de l’offre, avant que les chômeurs de longue durée ne se découragent et ne deviennent inactifs. Des politiques responsables sont maintenant nécessaires pour faire en sorte que les systèmes de retraite, de soins de santé et de soins de longue durée soient viables sur le plan financier et puissent fournir à tous une protection adéquate. Pour garantir que les réformes des retraites bénéficieront d’un soutien durable et seront fructueuses à long terme, d’autres mesures d’accompagnement semblent nécessaires pour maintenir les revenus de la retraite, notamment le prolongement des carrières et la fourniture aux retraités d’autres formes de revenus au moyen d’épargnes-pension complémentaires.
(Point 21) L’invitation à utiliser pleinement la flexibilité au sein du pacte de stabilité et de croissance, entre autres pour favoriser les investissements et les réformes structurelles et faire face aux menaces sécuritaires et à l’afflux de réfugiés:
En janvier 2015, la Commission a publié des orientations interprétatives sur la flexibilité dans le cadre des règles en vigueur du pacte de stabilité et de croissance. L’objectif est d’appliquer cette flexibilité sans modifier l’actuel pacte de mobilité et de croissance, afin de soutenir les investissements et les réformes structurelles. Une position arrêtée d’un commun accord sur la flexibilité offerte par le pacte a été approuvée par le Conseil ECOFIN en février 2016.
(Point 26) L’invitation à assurer un suivi régulier permettant de déterminer si l’orientation budgétaire globale de la zone euro est opportune compte tenu du déficit d’investissement existant:
L’orientation budgétaire globale de la zone euro est notamment analysée dans l’évaluation horizontale de la Commission portant sur les projets de plans budgétaires des États membres de la zone euro. La recommandation de la Commission concernant la zone euro présentée en novembre 2015 invite les États membres de la zone à débattre de la position budgétaire de la zone euro en temps utile en vue de l’élaboration et de la présentation des programmes de stabilité et des projets de plans budgétaires. Enfin, le comité budgétaire européen consultatif récemment créé évaluera l’adéquation des orientations budgétaires effectives au niveau de la zone euro et au niveau national.
(Point 32) La demande adressée à la Commission de commencer à élaborer les mesures à plus long terme en vue d’approfondir l’UEM dans les plus brefs délais:
Les mesures présentées dans la communication de la Commission pour la phase 1 d’achèvement de l’Union économique et monétaire s’appuient sur les instruments existants et exploitent au mieux les traités existants. Toutefois, les initiatives de la phase 1 ne doivent pas être considérées isolément, mais plutôt comme un ensemble de jalons menant à la phase suivante. Au cours de la phase 2, des mesures plus ambitieuses devraient être adoptées pour achever l’architecture économique et institutionnelle de l’UEM. Pour stimuler le vaste débat qui s’impose partout en Europe sur la vision à plus long terme pour l’UEM, la Commission encouragera une large consultation comprenant l’organisation de débats publics en 2016. Cette consultation devrait reposer sur une large assise, être transparente et inclusive et permettre aux citoyens de donner leur avis. Pour préparer le passage de la phase 1 à la phase 2 d’achèvement de l’UEM, la Commission créera en 2016 un groupe d’experts chargé d’examiner les conditions juridiques, économiques et politiques préalables qui inspireront les propositions à plus long terme, comme l’indique le rapport des cinq présidents. La Commission présentera, au printemps 2017, un livre blanc s’appuyant sur les progrès accomplis au cours de la phase 1 et exposant les prochaines étapes nécessaires pour achever l’UEM au cours de la phase 2. Ce livre blanc sera élaboré en concertation avec les présidents des autres institutions européennes.
(Point 38) La demande adressée à la Commission d’engager des négociations sur un accord interinstitutionnel portant sur la gouvernance économique:
La Commission reste pleinement attachée aux idées présentées dans le rapport des cinq présidents, notamment concernant le dialogue renforcé avec le Parlement européen et, comme mentionné ci-dessus, elle prend déjà des mesures en ce sens. Tel qu’indiqué dans la communication de la Commission du 21 octobre 2015, la nouvelle pratique pourrait progressivement faire l’objet de conventions plus détaillées entre les institutions européennes, dans le plein respect de leurs rôles institutionnels respectifs.
(Point 45) La demande adressée à la Commission de procéder à la révision du cadre financier pluriannuel:
La révision à mi-parcours de l’actuel cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-2020 et du CFP post-2020 donnera l’occasion de remédier aux défaillances systémiques du budget de l’Union et d’examiner l’adéquation de nos moyens budgétaires afin d’aider l’Union à réaliser ses objectifs prioritaires, y compris à faire face à des crises migratoires et de réfugiés imprévues, et à répondre aux nouvelles priorités afin de stimuler la croissance et la reprise économique dans l’Union. La Commission prépare actuellement la révision à mi-parcours. Il s’agira d’une étape importante sur la voie de la proposition de la Commission relative au CFP post-2020, qu’elle présentera avant le 1er janvier 2018. Il est encore trop tôt pour juger du contenu de la révision à mi-parcours ou du CFP post-2020, puisqu’ils sont encore en phase préparatoire et que la Commission n’a encore présenté aucune proposition.
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